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Vu la procédure suivante : 

 

La société Géomat a demandé au tribunal administratif de Nantes de 
condamner le département de la Loire-Atlantique à lui verser différentes sommes au titre de 
l’exécution du marché public relatif à l’opération de remembrement de la commune de 
Saint-Etienne de Montluc, dont la somme de 374 081,14 euros au titre des travaux 
supplémentaires réalisés. Par un jugement n° 1403879 du 2 janvier 2017, le tribunal administratif 
de Nantes a constaté qu’il n’y avait pas lieu de statuer à hauteur d’une somme de 513,92 euros 
HT payée en cours d’instance et a rejeté le surplus de sa demande.  

 

Par un arrêt n° 17NT00813 du 9 novembre 2018, la cour administrative d’appel 
de Nantes a rejeté l’appel formé par la société Géomat contre ce jugement. 

 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 
9 janvier et 9 avril 2019 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, la société Géomat 
demande au Conseil d’Etat : 

 

1°) d’annuler cet arrêt ; 

 

2°) de mettre à la charge du département de la Loire-Atlantique la somme de 
5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  

  

Elle soutient que la cour administrative d’appel de Nantes a : 
- commis une erreur de droit en jugeant inopérant le moyen tiré de l’application 

des dispositions de l’article L. 121-16 du code rural et de la pêche maritime ; 
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- commis une erreur de droit en estimant que le droit à indemnisation des 
prestations supplémentaires exécutées par la société requérante était subordonné à la preuve de 
ce que ces prestations avaient été exécutées antérieurement au courrier du 16 juillet 2008 par 
lequel le département avait exprimé son refus de payer les travaux et prestations supplémentaires 
réalisés sans bon de commande ou sans avenant ; 

- commis une erreur de droit en déniant le caractère indispensable des 
prestations supplémentaires au motif que la sous-commission d’aménagement foncier ne 
disposait d’aucun pouvoir décisionnaire, sans rechercher si, eu égard à leur contenu, les 
instructions données par cette instance ne permettaient pas de caractériser des prestations 
supplémentaires indispensables mises à la charge de la société Géomat ; 

- entaché son arrêt d’insuffisance de motivation en se bornant à relever que 
certaines des prestations litigieuses étaient incluses dans la prestation de base de l’exposante sans 
préciser celles qu’elle visait ; 

- méconnu la portée de ses écritures et dénaturé les pièces du dossier en 
estimant que la société Géomat soutenait que les travaux et prestations supplémentaires litigieux 
auraient eu pour but de réaliser un remembrement complet de l’intégralité du territoire de la 
commune de Saint-Etienne de Montluc ; 

- méconnu son office et commis une erreur de droit en refusant d’ordonner 
l’expertise sollicitée. 

 
Par un mémoire en défense, enregistré le 18 novembre 2019, le département de 

la Loire-Atlantique conclut au rejet du pourvoi et à ce qu’une somme de 5 000 euros soit mise à 
la charge de la société Géomat. Il soutient que les moyens soulevés par la société requérante ne 
sont pas fondés. 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu :  

- le code des marchés publics ; 

- le code rural et de la pêche maritime ;  

- le code de justice administrative ; 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Jean Sirinelli, maître des requêtes en service extraordinaire,   

 

- les conclusions de Mme Mireille Le Corre, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Célice, 
Texidor, Perier, avocat de la société Géomat, et à la SCP Matuchansky, Poupot, Valdelièvre, 
avocat du département de la Loire-Atlantique ; 

 
Considérant ce qui suit :  
 
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société 

Géomat a conclu, le 9 juillet 2003, avec le département de la Loire-Atlantique un marché à prix 
unitaires ayant pour objet des prestations de géomètre-expert dans le cadre du remembrement 
d’une partie du territoire de la commune de Saint-Etienne de Montluc. Le 12 décembre 2011, le 
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département de la Loire-Atlantique a rejeté le projet de décompte final transmis le 4 novembre 
2011 par cette société, qui, outre le solde restant du marché fixé à la somme de 50 638,05 euros 
HT, comprenait une somme de 374 081,14 euros HT correspondant à des travaux exécutés en sus 
des prestations initialement prévues. Par un jugement du 2 janvier 2017, le tribunal administratif 
de Nantes, après avoir constaté un non-lieu à statuer à hauteur de 513,92 euros, a rejeté le surplus 
de la demande de la société Géomat tendant à la condamnation du département de la 
Loire-Atlantique à lui verser différentes sommes au titre de l’exécution du marché, dont la 
somme de 374 081,14 euros HT au titre des travaux supplémentaires. Par l’arrêt attaqué du 
9 novembre 2018, la cour administrative d’appel de Nantes a rejeté l’appel formé par la société 
Géomat contre ce jugement. 

 
2. En premier lieu, en relevant que certaines des prestations litigieuses étaient 

incluses dans la prestation de base de la société Géomat, la cour n’a pas entaché sur ce point son 
arrêt d’une insuffisance de motivation. 

 
3. En deuxième lieu, il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond 

que la cour n’a pas méconnu la portée des écritures de la société Géomat en relevant que cette 
société faisait valoir que les travaux supplémentaires ont permis de procéder à un remembrement 
complet, conforme aux règles de l’art de la profession, alors que le strict respect des 
prescriptions du marché n’aurait en aucun cas permis la réalisation d’un remembrement complet 
et conforme. 

 
4. En troisième lieu, aux termes du premier alinéa de l’article L. 121-16 du 

code rural et de la pêche maritime, dans sa version applicable au litige : « La préparation et 
l'exécution des opérations d'aménagement foncier sont assurées, sous la direction des 
commissions communales ou intercommunales d'aménagement foncier, par des techniciens 
rémunérés par le département en application de barèmes fixés (…) conjointement par le ministre 
de l'agriculture et le ministre chargé du budget ». En jugeant que ces dispositions, relatives aux 
conditions de rémunération des techniciens en charge de la préparation et de l’exécution des 
opérations d’aménagement foncier, ne font pas obstacle à l’application des dispositions de 
l’article 118 du code des marchés publics, alors en vigueur, prévoyant que lorsque le montant des 
prestations réalisées atteint le montant prévu par le marché, la poursuite de l’exécution des 
prestations est subordonnée à la conclusion d’un avenant ou, si le marché le prévoit, à une 
décision de poursuite prise par la personne responsable du marché, la cour n’a pas commis 
d’erreur de droit. 

 
5. En quatrième lieu, le prestataire a le droit d’être indemnisé du coût des 

prestations supplémentaires indispensables à l’exécution du marché dans les règles de l’art, sauf 
dans le cas où la personne publique s’est préalablement opposée, de manière précise, à leur 
réalisation. 

 
6. Il ressort des énonciations de l’arrêt attaqué que, pour rejeter la demande de 

la société Géomat tendant à l’indemnisation de prestations supplémentaires, la cour 
administrative d’appel de Nantes a relevé, d’une part, que le département de la Loire-Atlantique 
avait, par un courrier du 16 juillet 2008 adressé à la société, fait connaître sa volonté de ne pas 
rémunérer les prestations supplémentaires fournies sans commande expresse de sa part et sans 
avenant et, d’autre part, que la société n’établissait pas que les prestations non prévues par le 
contrat dont elle demandait l’indemnisation avaient été exécutées avant la réception de ce 
courrier. Il résulte de ce qui a été dit au point précédent qu’en statuant ainsi, la cour n’a pas 
commis d’erreur de droit. 
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7. En cinquième lieu, la cour n’a pas davantage commis d’erreur de droit, en 
jugeant que la circonstance, à la supposer établie, qu’une partie des prestations supplémentaires 
en litige, réalisées dans le cadre du marché conclu par le département de la Loire-Atlantique, 
auraient été réalisées à la demande de la sous-commission d’aménagement foncier de la 
commune de Saint-Etienne de Montluc, quand bien même ses membres appartiendraient par 
ailleurs à la commission communale d’aménagement foncier instituée en application de l’article 
L. 121-16 du code rural et de la pêche maritime, cité au point 4, n’est pas de nature à conférer, 
par elle-même, à ces prestations un caractère indispensable à l’exécution du marché dans les 
règles de l’art.  

 
8. En dernier lieu, il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux juges du 

fond que la cour administrative d’appel de Nantes aurait méconnu son office ou commis une 
erreur de droit en estimant qu’il n’était pas nécessaire de procéder à l’expertise sollicitée par la 
société requérante. 

 
9. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 

obstacle à ce qu’une somme soit mise à ce titre à la charge du département de la Loire-Atlantique 
qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante. Il y a lieu en revanche, dans les 
circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la société Géomat la somme de 3 000 euros à 
verser au département de la Loire-Atlantique au titre des mêmes dispositions. 

 
D E C I D E : 
-------------- 

 

Article 1er : Le pourvoi de la société Géomat est rejeté. 

 

Article 2 : La société Géomat versera au département de la Loire-Atlantique une somme de 
3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la société Géomat et au département de la 
Loire-Atlantique. 

 

 


